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Chômage

Chômeurs complets indemnisés de nationalité étrangère recensés à la fin du mois de juin - répartition par arrondissement,
province et nationalité
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Chômage

Chômeurs complets indemnisés de nationalité étrangère recensés à la fin du mois de juin - répartition par arrondissement,
province et nationalité
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III.5. La Educación como factor de
integración: Opiniones y Estadísticas

Bélgica es un Estado Federal compuesto por tres Comuni-
dades y tres Regiones. Desde enero de 1989 las competencias
sobre la política de enseñanza fueron transferidas a las Comu-
nidades, la enseñanza fundamental comprende de los 3 a los
11 años y está dividida en: la enseñanza maternal y la enseñanza
primaria; la enseñanza secundaria comprende de los 12 a los
17 años y la superior a partir de los 18 años.

a) Opiniones

“ De l’intégration à la discrimination ethnique” 29

Si la plupart des discours politiques concernant l’immigra-
tion s’est articulée autour de la notion d’intégration, dont le
contenu est toujours resté peu défini, durant les années nonante,
depuis qu’une majorité d’immigrés sont devenus Belges, un
autre problème s’est affirmé: la discrimination. Cette derniè-
re a toujours été liée à l’immigration. Cependant, lorsque l’im-
migré était étranger, la discrimination, dans un sens plus so-
ciologique que juridique, paraissait plus légitime. En effet, le
confinement des travailleurs immigrés dans certains secteurs
économiques était discriminatoire, mais légitime. Par contre,
le refus d’embaucher des jeunes Belges disposant des titres
scolaires requis pour un poste de travail au motif que son nom
de famille ou que son origine soit étrangère constitue une rai-
son illégitime. L’acquisition de la nationalité belge par des
anciens immigrés concourt à la formation de minorités ethni-
ques (mobilisées ou non) qui sont sujettes à des discriminations.
Depuis peu, l’intégration est insuffisante pour affronter les
problèmes de certaines populations; le recours à la notion de
discrimination s’impose. En outre, le refus d’interpréter cer-
taines questions dans des termes autres que sociaux, par exem-
ple la réminiscence de l’identité musulmane, l’affirmation iden-
titaire arabe, et plus globalement l’affirmation identitaire
ethnique et culturelle (en ce compris les Flamands et les fran-
cophones) conduit à réduire ou à unidimensionnaliser les po-
litiques publiques. Ainsi, l’usage de concepts comme celui de
cohésion sociale en vient à occulter la diversité culturelle de
notre société et les enjeux qui lui sont associés.

Les politiques publiques en matière d’intégration des im-
migrés dans les pays occidentaux contiennent généralement trois
dimensions et trois objectifs différents. Ces politiques luttent
contre les désavantages sociaux, elles luttent contre les discri-
minations raciales et ethniques et elles tentent de promouvoir
la culture et l’identité. Ces politiques ont donc une visée so-
ciale, une visée anti-discriminatoire et une visée culturelle et
identitaire. La lutte contre les désavantages sociaux part du
constat suivant: les immigrés et leurs descendants partagent avec
les classes populaires nationales certains désavantages sociaux,
en particulier dans le domaine de la scolarité, de la formation,
de la formation professionnelle, dans les revenus, dans les
conditions de logement, dans l’accès à certaines infrastructu-
res sportives et culturelles, etc. Ces désavantages se donnent

à voir comme des inégalités. Sur base des principes de l’éga-
lité démocratique, certaines politiques publiques poursuivent
des objectifs de compensation. La lutte contre les désavanta-
ges sociaux est ainsi une politique de compensation. Elle prend
la forme de financement d’activités ou de projets compensa-
teurs, en termes de rattrapage scolaire, de formation, de for-
mation professionnelle, d’accès à certaines infrastructures ou
équipements collectifs ou privés, etc.

Le deuxième objectif, très peu développé en Belgique, bien
que présent dans le décret wallon par exemple, entend lutter
contre les discriminations que subissent les immigrés ou leurs
descendants, ou encore ceux qui leur sont assimilés, en raison
même de leur appartenance ethnique et raciale (réelle ou sup-
posée). Ces discriminations portent sur l’accès à certaines éco-
les, à des emplois, à des logements, à des équipements collectifs
ou privés. La lutte contre la discrimination est plus forte dans
les pays d’inspiration anglo-saxonne où la lutte contre le ra-
cisme est aussi plus affirmée. La discrimination raciale est
reconnue en Belgique, mais les actions publiques se limitent
souvent à des campagnes d’information antiraciste. La promo-
tion d’actions positives peut être une source nouvelle des po-
litiques publiques. Or, la Belgique est consubstantiellement un
pays de la discrimination positive, qui ignore pour les descen-
dants des immigrés ce qui est accepté pour les clivages histo-
riques de l’Etat (Martiniello et Rea, 2003). Elle pratique même
de la discrimination positive sans toujours l’afficher ouverte-
ment. Sur ce point, une différence appréciable oppose le nord
et le sud du pays.

 

Promotion de la culture: le parent pauvre

Le troisième objectif consiste en la promotion de la culture
et de l’identité. Cette dimension est très présente en Flandre, avec
le financement par exemple de l’auto-organisation et la forma-
tion de fédérations d’associations. Du côté wallon, certaines
activités, sans être officiellement financées, le sont officieuse-
ment. Dans le temps, ces actions étaient financées avec un très
petit budget par la Communauté française. Dans le cadre des
compétences de la Région de Bruxelles-Capitale, les activités
culturelles ne peuvent être financées en tant que telles. Toute-
fois, des activités culturelles ou de nature identitaire peuvent
avoir des effets positifs dans la lutte contre les désavantages
sociaux. Elles peuvent être des moyens pour la lutte pour la
coexistence et l’harmonie des communautés locales. Ces acti-
vités culturelles et identitaires ne sont pas des activités compo-
sées de résurgence de folklore mais l’expression de la culture et
de l’identité urbaine des communautés locales. En somme, il ne
s’agit pas d’activités nécessairement centrées sur les cultures
d’origine. Les activités interculturelles, de rencontre et d’échange
font partie de cet objectif politique.

L’étude attentive des actions financées actuellement par la
Région dans le cadre de la plupart des politiques sociales lo-
cales démontre qu’elle finance essentiellement des activités de
lutte contre les désavantages sociaux, et parmi ces activités,
celles relatives à la scolarité sont prépondérantes, plus de la
moitié du budget y est consacré. Or, on pourrait penser que ceci
relève davantage de la Communauté française. A l’occasion de
la production d’une nouvelle politique publique, une réorga-
nisation des objectifs des activités subsidiables sur base des trois
objectifs gagnerait à être envisagée. Cette politique viserait ainsi
à la fois des objectifs de promotion de cohésion sociale et de
valorisation de la diversité culturelle.”

——————

29 Andrea REA. Directeur du Groupe d’Etudes sur l’Ethnicité, le
Racisme, les Migrations et l’Exclusion (GERME) - Institut de Socio-
logie - ULB: “Des politiques locales pour les populations issues de
l’immigration”. Décembre 2003 - Janvier 2004, nº 218/219 - Coha-
bitation? Non peut-être! ) Fuente: www.cbai.be/publications/nume-
ros/articles218-219/rea.html
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“Participatory frameworks for immigrants in Brussels” 30

In the seventies several municipalities in Brussels have
installed advisory committees of immigrants. Their mission was
above all informative. The advisory committees should provide
information on the situation of immigrant communities to lo-
cal councils and local administrations on the one hand and
should provide information to the immigrants on local and
regional administrative services. Often they were explicitely
forbidden to be involved in (party) political activities. Cons-
tantly confronted with their limits to gaining political power
and influence, and de facto functioning as a surrogate for ge-
nuine political rights for foreign residents on the local level,
the advisory committees were doomed to question their own
reasons of existence and most of them disappeared in the 1980s
(either officially or de facto). In 2001 the Flemish green alder-
man Bruno De Lille has reinstalled the local advisory committee
in the municipality of Brussels-city.

There have not only been advisory committees of immi-
grants on the local level, but also on the regional level. Short-
ly after its creation in 1989, the four regional assemblies of the
Region of Brussels Capital, jointly took an interest in integra-
tion policy issues and participation of immigrant communities
therein. The Regional parliament, the Flemish Community
commission (VGC), the Francophone Community commission
(COCOF) and the common Community commission (GGC) on
27th March 1990 decided to create a so-called ‘explorative’
commission on immigrant issues. The commission on the one
hand had to study possible steps which could be taken to im-
prove relations between the regional political institutions and
different immigrant groups in the Region and on the other hand
had to look into what issues would have to be tackled. The
commission, installed in May 1990, was given one year to
accomplish this mission. It consisted out of 36 members of
which half were regional politicians and the other half were
representatives of immigrant or Belgian-immigrant associations.
The explorative commission finalised its report on 21st June
1991. Its conclusions led to a resolution adopted by the Re-
gional parliament on 9th July 1991, in which the wish was stated
to create a permanent mixed commission - mixed because
consisting out of elected politicians and representatives of
immigrant groups - on immigrant issues. In the resolution, the
powers, structure and overall organisation of this future com-
mission were laid down, as well as the procedures for designa-
ting the representatives of immigrant groups. In addition, a
special Charter, the Charte des devoirs et des droits pour une
cohabitation harmonieuse des populations bruxelloises, stipu-
lating the ground rules for coexistence of the different groups
in Brussels was put forward.

The mixed commission would essentially dispose of a con-
sultative power. It would examine projects or proposals rele-
vant to the immigrant communities and would equally be able
to propose new initiatives. The issues the mixed commission
can address and the policy fields it can get involved into, were
explicitly stipulated in the resolution: education, employment,

housing, living conditions, relations with the police, problems
associated to nonimplementation of laws, teaching of Islam
religion, local political participation, the rights and the posi-
tion of women in society and refugees.

Just like the ‘explorative’ commission, the mixed commis-
sion would consist out of 36 members, half of them being elec-
ted politicians, the other half being immigrant representatives.
All of them would have to adhere to the Charter before their
installation in the commission. The immigrant representatives
were to be designated through a special procedure. First, im-
migrant associations would be invited in the press to present
their candidates. Then, the executives of the four regional as-
semblies would make a selection among the candidates after
having consulted the ‘explorative’ commission. Finally, the four
regional assemblies would approve of the list of candidates
through a secret ballot.

The mixed commission would consist out of an executive
office and three working groups. The executive would consist
out of twelve members; eight members of parliament (five
Francophones and three Flemish) and four immigrant represen-
tatives. In addition to these twelve ordinary members, the exe-
cutive would comprise two rapporteurs and two secretaries -
all four members of parliament. The presidency and the three
first vice-presidencies would be reserved to members of par-
liament, while the fourth vice-presidency would be given to an
immigrant representative. Three working groups would look
into specific issues the mixed commission wants to study and
address. Each of these groups would consist of 12 members;
6 members of parliament (four Francophones and two Flemish)
and 6 immigrant representatives

(four Francophones and two Flemish). One member of
parliament and one immigrant representative have the task to
prepare the policy advice of the working groups.”

The first mixed commission was installed on 6 February
1992. It has addressed issues as the new housing code, the
granting of a frequency to an Arab radio for Brussels and the
report on poverty. In response to the urban violence in Fo-
rest and St-Gilles in May 1991, the mixed commission deci-
ded to give special attention to the youth of foreign origin.
A program was launched in April 1992 aiming at a ‘dialogue
with the youth’. Between June 1992 and April 1993 over 60
hearings were organised with youngsters, parents, social wor-
kers, teachers, the police, shop-owners and representatives of
immigrant associations. The activities finally led to a report
describing the situation of youngsters of immigrant descent
in Brussels.

It is worth noting that, following the 1995 regional elec-
tions, it took a while before the decision was taken to install
a new mixed commission (29th November 1996), due to the
reluctance of the new governmental partner PRL-FDF and lin-
guistic difficulties. In fact, it was even decided that Flemish
and Francophones would also create their own mixed commis-
sion. The Flemish mixed commission did substantial effort to
woe immigrant associations by inviting all interested spokes-
persons to extraordinary sessions in parliament in November
and December 1998. In addition, they organised a highly ad-
vertised ‘day of dialogue’ in March 1999 – with concerts, free
food and drinks – to promote the Flemish community among
immigrant associations.

——————

30 (Hassan Bousetta, Sonia Gsir and Dirk Jacobs “Active civic par-
ticipation of immigrants in Belgium”.- Country Report prepared for
the European research POLITIS, Oldenburg, 2005, www.uni-
oldenburg.de/politis-europe) Fuente: www.ulb.ac.be/socio/germe/
documentsenligne.htm
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b) Estadísticas

Fuente: http://statbel.fgov.be
Statistiques de l’enseignement de plein exercice et budget des dépenses d’enseignement. Annuaire 2003-2004. Belgique –

Ministère de la Communauté Française. ETNIC. – 2005.
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Ne sont pas reprises: quelques écoles francophones dépen-
dant de la Communauté flamande et quelques écoles néerlan-
dophones dépendant de la Communauté française.(a) Nouvelle
méthode de calcul depuis l’année scolaire 1999-2000. A partir
de l’année académique 1999-2000, la Communauté flaman-
de utilise une nouvelle méthode de calcul. Depuis lors, le dé-
partement de l’enseignement collecte les données relatives aux
étudiants par le truchement de la “Databank Tertiair Onde-
rwijs” (DTO) (banque de données de l’enseignement supé-
rieur). Auparavant, c’était le “Vlaamse Interuniversitaire Raad”
(Vl.I.R.) (conseil interuniversitaire flamand) qui était respon-
sable de l’apport des données. Les chiffres du Vl.I.R. com-
prenaient: l’enseignement académique de base, les formations
complémentaires GAS (“gediplomeerde in de aanvullende stu-
dies van...”), les spécialisations GGS (“gediplomeerde in de
gespecialiseerde studies van...”), l’agrégation (“academische
initiële lerarenopleidingen”), les cours séparés (“afzonderlij-
ke vakken”), les chercheurs, les doctorants et les docteurs. A

partir de 1999-2000 sont repris dans les chiffres: l’enseigne-
ment académique de base, les formations complémentaires
GAS, les spécialisations GGS et l’agrégation.(b) A partir de
l’année académique 1999-2000, la Communauté flamande uti-
lise un nouvelle méthode de calcul. Depuis lors, les étudiants
de l’enseignement supérieur sont aussi repris dans la “Data-
bank Tertiair Onderwijs”. La baisse du nombre d’étudiants
durant l’année 1999-2000 s’explique par le nouveau mode
d’enregistrement des étudiants IAJ (“individueel aangepast
jaarprogramma”), qui suivent une candidature ou une licen-
ce unique. Lors du questionnement traditionnel, les étudiants
IAJ faisaient souvent l’objet d’un double enregistrement et
d’un double comptage dans les tableaux. Dans la “Databank
Tertiair Onderwijs”, ces étudiants ne sont enregistrés qu’une
seule fois, à savoir dans l’année inférieure dans laquelle ils
sont inscrits. En réalité, pendant l’année académique 1999-
2000, la population étudiante de l’enseignement supérieur est
en hausse.
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c) Direcciones web de interés sobre educación:

Communaute française
– www.cdadoc.cfwb.be

L’enseignement en Communaute française.
– www.agers.cfwb.be

Gouvernement de la Communaute française.
– www.gouvernement-franphone.be

Centre Bruxellois d’Action Interculturelle asbl – CBAI
– www.cbai.be

Department for Educational Development, Flemish Community
of Belgium (Dienst voor Onderwijsontwikkeling.
– www.ond.vlaanderen.be
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III.7. Direcciones web

III.7.1 Ministerios y Autoridades Públicas

Belgium´s official web site
- http://www.belgium.fgov.be

Belgique. Portal federal
- http://www.belgium.be/

Service Public Fédéral Intérieur
http://www.ibz.fgov.be/

Office des Etrangers
-http://www.dofi.fgov.be/fr/1024/frame.htm

Agence Federal pour l’Accueil des Demandeurs d’Asile
- http://www.fedasil.be
Commission permanente de Recours aux Réfugiés
- http://www.cprr.fgov.be

Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides
- http://www.belgium.be/cgra

International Organization for Migration (IOM). Belgium
- http://www.belgium.iom.int/

Centre for Equal Opportunities and Opposition to Racism
CEOOR- http://www.antiracisme.be

Permanent Secretariat for prevention, Ministry of Interior SPP
- http://www.vspp.fgov.be
Chambre des Représentants de Belgique
- http://www.lachambre.be/

Sénat de Belgique
- http://www.senat.be/

Cour d’arbitrage de Belgique.
- http://www.arbitrage.be/

Service Public Fédéral Justice
- http://www.just.fgov.be/

Belgiquelex.be
Banque carrefour de la législation
- http://www.belgiquelex.be/

Action Réfugiés Flandre
-http://www.vluchtelingenwerk.be/

Stad Genk. Dienst Integratie
- http://www.genk.be

III.7.2. Institutos de investigación,
Universidades y Centros de Documentación

Centre d’Etudes et de Documentation Guerre et Sociétés con-
temporaines = Studien Documentatiecentrum Oorlog en Heden-
daagse Maatschappij

CEGES-SOMA - http://www.cegesoma.be
Centre d’Information et de Documentation sur les Droits de
l’Homme et les Libertés CIDDHEL
- http://www.proximedia.com/web/aideperso.html
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Amnesty International
AI - http://www.aibf.be

Ateliers du Soleil / Info-Turk
- http://www.ateliersdusoleil.be

Femmes Prevoyantes Socialistes
F.P.S. - http://www.mutsoc.be/fps

Fondation Auschwitz
- http://www.auschwitz.be

Kerkwerk Multicultureel Samenleven vzw
KMS - http://www.kms.be

Liga voor Mensenrechten
- http://www.ligavoormensenrechten.be

Ligue de l’Enseignement et de l’Education permanente
LEEP - http://www.ligue-enseignement.be School Zonder Ra-
cisme
- http:/www.schoolzonderracisme.be

Vlaams Minderhedencentrum
VMC - http://www.vmc.be

III.7.3. Otros

Algemene Centrale Der Liberale Vakbonden van België
- http://www.aclvb.be

Algemene Centrale der Openbare Diensten
ACOD - http://www.acod.be

Algemene Christelijke Vakverbond van België
ACV-CSC - http://www.acv-csc.be

Mouvement Ouvrier Chrétien
MOC - http://www.moc.be

Vlaams Intergewestelijke Algemeen Belgisch Vakverbond
VLIG ABVV - http://www.vlaams.abvv.be

IV. FRANCIA

Desde la segunda mitad del siglo XIX Francia es un país
de inmigración, si bien, hasta 1945 no puede decirse que hu-
biera una política definida en dicha materia sino medidas adop-
tadas puntualmente.

Las revueltas urbanas en distintas ciudades francesas en
noviembre de 2005 han suscitado una gran polémica sobre la
política de inmigración llevada a cabo por Nicolás Sarkozy,
Ministro del Interior, y la posición adoptada ante la mencio-
nada política por el anterior Ministro del Interior y ahora Pri-
mer Ministro Dominique de Villepin.

Sarkozy ha manifestado su opinión acerca de la inmigración
como problema de seguridad nacional, tal fue su planteamien-
to durante los disturbios de noviembre de 2005 y consecuente-
mente dio a conocer sus propuestas para combatir la inmigración
ilegal y la inseguridad, a fin de que la inmigración esté más re-
gulada y sea más acorde con las necesidades económicas del país;
el Ministro anunció recientemente la expulsión de inmigrantes
irregulares como objetivo del Gobierno.

Aunque ahora haya cobrado mayor actualidad, el tema de
la inmigración en Francia, viene siendo objeto de debate en
los últimos años, especialmente desde que Europa parece in-
clinarse, a partir de 1990, por una inmigración selectiva de
mano de obra cualificada para determinados sectores que fa-
cilite dinamizar las economías de los distintos países. Esa ac-
tualidad puede constatarse si se consulta la prensa francesa; los
artículos de opinión publicados en 2005 muestran la atención
prestada a una cuestión que ha suscitado el máximo interés entre
los ciudadanos, interés que sin embargo no reflejan las prio-
ridades de los franceses.

Un sondeo del Instituto francés de la Opinión Pública, de
enero de 2006, muestra que el objetivo prioritario de los fran-
ceses es la reducción del paro, seguido por la lucha contra la
inseguridad, la igualdad de oportunidades, la disminución del
déficit público, la protección del medio ambiente y el relan-
zamiento de la construcción europea, si bien, aunque en últi-
mo lugar, figura entre los deseos de los ciudadanos en mate-
ria de evolución política, una mejor representación de los
inmigrantes en la clase política.

Se ha pasado, como afirman Isabelle Duagareil y Francis

Vennat “de la inmigración cero y el debate cero de los años
1970” a que los responsables políticos debatan a fondo sobre
la reformulación de la política migratoria, y en mayor medida
a partir de la entrada en vigor del Tratado de Ámsterdam que
establece la competencia comunitaria en materia de inmigra-
ción y asilo 31.

La evolución de la legislación y reglamentación del esta-
tuto de los extranjeros en Francia arranca de la Ordenanza 45-
2658 de 2 de noviembre de 1945, que fija las condiciones de
entrada y permanencia de los extranjeros en un momento de
expansión y con gran necesidad de mano de obra en la eco-
nomía francesa. Tras la crisis del petróleo en 1974, al igual que
otros países europeos, Francia cierra en buena medida sus fron-
teras frenando la inmigración a excepción de los estudiantes
extranjeros y trabajadores con contrato previo de trabajo; desde
entonces los flujos migratorios y la lucha contra la inmigra-
ción clandestina pasan a ser un objetivo de los distintos gobier-
nos más o menos progresistas o conservadores.

La Ordenanza de 1945 estableció las condiciones para en-
trar en el país, la documentación de la que debían estar pro-
vistos cuantos desearan permanecer y trabajar en territorio fran-
cés, el control de acceso al mismo en las fronteras, las posibles
causas de denegación de entrada, los permisos de residencia,
el procedimiento de concesión, renovación y retirada de los
permisos, la expulsión de los extranjeros por motivos de or-
den público y en definitiva una exhaustiva regulación que ha
sido, durante muchos años considerada como la norma funda-
mental en la materia si bien, ha sufrido numerosas modifica-
ciones y derogaciones.

Las normas vigentes en la materia que recogemos en el
dossier son la Ley 2003-1.119 de 26 de noviembre relativa a
la inmigración, la permanencia de extranjeros en Francia y a
la nacionalidad, cuyo objetivo era “la acogida generosa de
inmigrantes” y “el refuerzo de la lucha contra las ramificaciones
de la inmigración clandestina sin la cual una acogida de cali-
dad no sería posible”, y la Ordenanza 2004-1.248 de 24 de
noviembre, relativa a las disposiciones legislativas del Códi-
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